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L’AGENCE de Com-
munication Hoka-
no, soutenue par le 

ministère du Tourisme, 
du Commerce et  des 
PME/PMI, a organisé, le 
vendredi 5 juin dernier, 
son premier zoom live " 
Hokano Network Meeting 
" pour permettre à une 
trentaine de responsables 
de PME/PMI gabonaises 
de s’instruire sur les me-
sures d’accompagnement 
prises par le gouverne-
ment pour la relance de 
l’économie durant la pé-
riode post-Covid.
À cette occasion, quatre 
p a n é l i s t e s ,  à  s av o i r 
Étienne Ramba, directeur 
général d’UBA-Gabon ; 
Alban Etho, directeur des 
risques de crédit chez Eco-
bank ; Yvan N’Na Mbo-
ma, directeur général de 
Cofina-Gabon et Hugues 
Yondzi, président de la 

plate-forme Oser entre-
prendre au Gabon (Oseg) 
avaient pour interlocuteur 
le ministre en charge des 
PME/PMI Hugues Mba-
dinga Madiya.
Selon le membre du gou-
vernement, la Banque cen-
trale a injecté la somme 
de 225 milliards de francs 
(environ 2% du PIB du 
Gabon) dans le circuit 
bancaire qui a la charge de 
transformer cette somme 
en prêts bancaires d’ur-
gence au profit des entre-
prises.
D’autre part, Hugues Mba-
dinga Madiya a précisé 
qu’un moratoire est ac-
cordé aux PME/PMI qui 
ont des emprunts auprès 
du secteur bancaire et 
qu'un guichet de finance-
ment d’urgence dédié aux 
entreprises est ouvert au 
ministère de l’Economie.
"Les Hokano Network 
Meeting sont des ré-
unions d’affaires pour 
cadres, dirigeants et en-
trepreneurs. Ils visent à 

offrir une plateforme de 
rencontre périodique et 
de partage d’informations 
entre cadres, dirigeants 
et entrepreneurs gabo-
nais autour des situations 

vécues et des difficultés 
rencontrées, qu’elles soient 
d’ordre commercial, fiscal 
ou comptable", a indiqué 
Karl Bobemane, directeur 
de l’agence Hokano.

Quid de l’accès aux crédits 
bancaires pour les PME ?

 Styve-Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

D’APRÈS les chiffres 
de la Direction 
générale du bud-

get et des finances pu-
bliques (DGBFP), la masse 
salariale du secteur public 
(hors collectivités locales) 
a baissé de 1,7% pour s’éta-
blir à 688,9 milliards de 
FCFA à fin 2019.
Ce fléchissement découle 
essentiellement de la baisse 
de la solde permanente 
(-2,4%). En effet, la masse 

salariale de l'ensemble des 
départements a enregistré 
une diminution de 2,4%. 
Celle-ci provient essentiel-
lement des administrations 
du Transport (-9,5%), de 
Développement (-8,5%), 
des  Pouvoirs  publ ics 
(-6,3%), du Social (-4,3%) 
et de l'Économie (-4,1%).
Cependant, en dépit du re-
pli des effectifs de la main-
d’œuvre non permanente 
(-1,1%), la masse salariale 
de cette catégorie d’agents 
a progressé de 3,1% pour 
se situer à 45,3 milliards 
de francs.

La masse salariale 
en baisse en 2019

MSM
Libreville/Gabon

Karl Bobemane, directeur de l’agence Hokano.
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